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[bookmark: _Hlk20493654]NOTA : Pour information, à chaque fois qu’il est fait état de la définition de
Maître d’Ouvrage, celui-ci est :

Mairie de Dampierre-en-Burly




[bookmark: _Toc432406418][bookmark: _Toc466462533]ARTICLE 1 : CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
[bookmark: _Toc432406420][bookmark: _Toc466462535]
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) comporte les pièces suivantes :

· Le présent règlement de la consultation (RC),
· Un acte d’engagement afférent à chacun des lots acte d’engagement (AE), 
· Le cahier des clauses techniques et administratives particulières (CCAP),
· Les cahiers des clauses techniques particulières (CCTP) suivants : 

LOT 01	 GROS-ŒUVRE - CARRELAGE
LOT 02	 MENUISERIES INTERIEURES
LOT 03	 PLATRERIE ISOLATION FAUX PLAFOND
LOT 04	 PLOMBERIE CLIMATISATION VENTILATION
LOT 05	 ELECTRICITE ECLAIRAGE
LOT 06	 PEINTURE

· Le calendrier provisoire des travaux 
· Le plan de la localisation des travaux
· Les formulaires types de candidature

[bookmark: _Toc252377705][bookmark: _Toc157497807][bookmark: _Toc350333009][bookmark: _Toc466370718][bookmark: _Toc466370911][bookmark: _Toc350333010]ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONSULTATION – CARACTERISTIQUES PRINCIPALES

[bookmark: _Toc466370719][bookmark: _Toc466370912][bookmark: _Toc466446693]2.1 Objet du marché public
[bookmark: _Toc350333011]
Le présent marché est relatif à la Transformation d’un bâtiment en cabinet dentaire de la commune de Dampierre-en-Burly.

Les variantes techniques ne sont pas autorisées.
		
[bookmark: _Toc466370720][bookmark: _Toc466370913][bookmark: _Toc466446694]2.2 Dévolution en lots ou tranches
[bookmark: _Toc350333013]
Il s’agit d’un marché décomposé en 6 lots définis ci-dessus art 1 

[bookmark: _Toc466370721][bookmark: _Toc466370914][bookmark: _Toc466446695][bookmark: _Toc321206855]2.3 Forme et montants 

Chaque lot est un marché public à prix forfaitaire détaillé dans la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) fournie par le titulaire dans son offre.

[bookmark: _Toc466370722][bookmark: _Toc466370915][bookmark: _Toc466446696][bookmark: _Hlk20399189]2.4 Lieu d’exécution	: 6, rue Nationale – 45570 Dampierre-en-Burly

[bookmark: _Toc350333017][bookmark: _Toc466370723][bookmark: _Toc466370916][bookmark: _Toc466446697]2.5 Durée et délais d’exécution 

Chaque lot est conclu à compter de sa date de notification et s’achève à la fin du délai de « garantie de parfait achèvement » (prévue à l’article 44.1 2° alinéa du CCAG-Travaux) ou après prolongation de ce délai, si les réserves signalées lors de la réception ne sont pas toutes levées à la fin de cette période. Dans cette hypothèse, l’achèvement du marché public intervient lors de la levée de la dernière réserve.

Le délai d’exécution de chaque lot est défini dans le calendrier provisoire.

2.6 Code CPV

Code CPV – 


[bookmark: _Toc350333020]ARTICLE 3 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc350333021]
[bookmark: _Toc466370724][bookmark: _Toc466370917][bookmark: _Toc466446698]3.1 Mode de passation

Procédure adaptée en application des articles 42 2° de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et des articles 27 et 34 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics.

[bookmark: _Toc466370725][bookmark: _Toc466370918][bookmark: _Toc466446699]3.2 Groupement

Aucune forme de groupement n’est imposée par le Maître d’Ouvrage.

[bookmark: _Toc350333023]ARTICLE 4 : OFFRES VARIANTES
 
Les offres variantes ne sont pas autorisées. 
Seules les variantes techniques à l’initiative du pouvoir adjudicateur seront admises.

[bookmark: _Toc350333026]ARTICLE 5 : VISITE

La visite du site n’est pas obligatoire 

Toutefois, la demande des candidats une visite groupée pourra être organisée par le MO

Le nom et l’adresse des candidats ayant effectué la visite seront consignés dans un registre.
Une attestation leur sera remise.

[bookmark: _Toc350333028][bookmark: _Toc252377713][bookmark: _Toc157497818][bookmark: _Toc466370726][bookmark: _Toc466370919]ARTICLE 6 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de remise des offres.

[bookmark: _Toc350333029][bookmark: _Toc252377714]ARTICLE 7 : LANGUE DEVANT ETRE UTILISEE

Tous les documents devront être rédigés en langue française.
Si les documents constituant la candidature et l’offre ne sont pas rédigés en langue française, les candidats devront fournir une traduction en français (articles 50, 51 et 57 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics).

[bookmark: _Toc252377717][bookmark: _Toc157497825][bookmark: _Toc144779997][bookmark: _Toc350333030]ARTICLE 8 : CONTENU DES PLIS

[bookmark: _Toc350333031][bookmark: _Toc466370727][bookmark: _Toc466370920][bookmark: _Toc466446700]8.1 Eléments de la candidature 

En application des articles 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 ainsi que de l’article 48 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics, les candidats devront produire à l’appui de leur candidature : 

1) Au titre de l’aptitude à exercer leur activité professionnelle :
a. la lettre de candidature (formulaire « DC1 »), 
b. la déclaration sur l'honneur du candidat pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés à l'article 45 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 concernant les interdictions de soumissionner (peut être indiquée au formulaire « DC1 »).

2) Au titre de la capacité économique et financière : pour chacun des lots 
a. la déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations, objet du marché public, réalisés au cours des trois (3) derniers exercices disponibles (peut être indiquée au formulaire « DC1 »),

3) Au titre des capacités techniques et professionnelles : pour chacun des lots
a. une liste des travaux exécutés au cours des cinq (5) dernières années, assortie d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, la date et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin,
b. une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois (3) dernières années,
c. une description de l’outillage, du matériel et de l’équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché public.

Les formulaires DC 1 et DC 2 sont téléchargeables à l'adresse suivante : 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat

Si le candidat demande la prise en compte des capacités économique, financière, professionnelle et technique (article 51 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 III relative aux marchés publics) d'autres opérateurs économiques, la preuve que le candidat en disposera pour l'exécution du marché public. En cas de groupement d'entreprises, chaque membre du groupement devra remettre toutes les pièces susvisées.

L'appréciation des capacités économique, financière, professionnelle et technique du groupement est globale. Ces mêmes pièces sont à produire pour chaque membre du groupement le cas échéant. Pour les entreprises et sociétés nouvellement créées, les candidats pourront fournir, comme "preuve par équivalence", tous les éléments susceptibles de permettre d'apprécier leurs moyens (humains, techniques, financiers) pour assurer les prestations. Le pouvoir adjudicateur appréciera le caractère suffisant ou non des documents présentés. 

Le Maître d’Ouvrage accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME) établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le DUME. Ce DUME pourra être fourni en lieu et place des documents mentionnés ci-dessus dès lors qu’il comporte l’ensemble des informations demandées. 

Le DUME communiqué dans le cadre de la présente consultation doit être rédigé en français. 

L'absence de l'un des documents ou renseignements listés ci-dessus peut constituer un motif de rejet.
[bookmark: _Toc350333032][bookmark: _Toc466370728][bookmark: _Toc466370921][bookmark: _Toc466446701]
8.2 Eléments de l’offre : 
Les candidats devront fournir à l’appui de leur offre 

1) l’acte d’engagement (A.E.) afférent à chacun des lots, complété, par la personne habilitée à engager la société ou le groupement, accompagné d’un relevé d’identité bancaire (RIB original)

2) La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) afférent à chacun des lots faisant apparaître distinctement le détail de la prestation. Ce document fourni par le candidat aura une valeur contractuelle et constituera une annexe à l’acte d’engagement. 

3) Mémoire technique afférent à chacun des lots décomposé de : 

a. Méthodologie et organisation spécifiques au chantier pour garantir la qualité des prestations et les moyens humains et matériels spécifiquement affectés au chantier pour mener à bien la réalisation du marché au regard du mémoire justificatif. Ce document fourni par le candidat une valeur contractuelle et constituera une annexe à l’acte d’engagement.
b. Le candidat fournira autant de mémoires techniques que d’offres (Offre de base et/ou variante). Chaque mémoire sera identifiable comme étant une offre de base ou une variante. 

4) L’attestation de visite pour les lots concernés, conformément à l’article 5 du présent règlement de la consultation, dûment remplie et signée.


Les originaux des documents susvisés, conservés dans les locaux de l’administration font seule foi.

L'absence de l'un de ces documents peut constituer un motif de rejet.

Le titulaire reconnaît, en soumissionnant, avoir entièrement connaissance de toutes les pièces du présent dossier, et des documents de diffusion publique afférents.

En particulier, il reconnaît avoir étudié complètement le dossier de consultation et posé, au préalable, toutes questions au Maître d'œuvre, tendant à lever incertitudes, contradictions, erreurs ou omissions éventuelles.

Il aura contacté toutes les Administrations et Autorités concernées par les travaux. Il aura pris connaissance du site existant et des servitudes, et réuni tous les éléments nécessaires à son étude. Il ne pourra par conséquent, arguer d’aucune imprécision pour réclamer un quelconque supplément.

Il est rappelé que conformément aux commentaires relatifs à l’article 29.1.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales des marchés publics de travaux (CCAG-Travaux) « [le titulaire qui] reconnaît une erreur dans les documents particuliers du marché fournis par le représentant du pouvoir adjudicateur, doit le signaler immédiatement par écrit au maître d’œuvre. »

Par le fait même d'avoir effectué une offre, le titulaire s'engage à accepter l'ensemble des dispositions et à en assumer l'entière responsabilité.

Le titulaire du marché public sera toujours tenu, moyennant le prix fixé à sa soumission de mener jusqu'à complet achèvement tous les travaux qui lui auront été attribués y compris ceux non décrits mais nécessaires à la parfaite réalisation du marché public, et ce dans les conditions définies au CCAG-Travaux. 

Par conséquent, le titulaire ne saurait se prévaloir d'une quelconque omission ou erreur dans le calcul de ses métrés, pour prétendre à une augmentation de son forfait à ce titre.

Il est demandé aux candidats de veiller à utiliser les documents de la consultation pour lesquels leurs propositions sont attendues. En cas de modification affectant les données et caractéristiques définies par le Maître d’Ouvrage, l’offre du candidat serait déclarée irrégulière et serait de ce fait rejetée.
[bookmark: _Toc350333037]
ARTICLE 9 : SOUS-TRAITANCE

Si le candidat envisage dès la remise de son offre de sous-traiter une partie des prestations, ce dernier devra obligatoirement fournir le formulaire « DC4 » ou le DUME correspondant dûment complété des deux parties (candidat et sous-traitant envisagé) ainsi que les pièces justificatives annexes.


Dans l’hypothèse où des éléments seraient incomplets ou absents, l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement ne pourraient être réalisée.

Devront notamment être clairement indiqués : 

- la nature des prestations sous-traitées,
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé,
- le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant, 
- les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix,
- les capacités économique, financière, professionnelle et technique du sous-traitant,
- une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics.

La notification du marché public emporte acceptation du sous-traitant présenté et agrément de ses conditions de paiement.

[bookmark: _Toc350333038][bookmark: _Toc252377719]

ARTICLE 10 : CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATS

Au vu des pièces et renseignements demandés à l’article 9.1 et conformément à l’article 55 IV du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le Maître d’Ouvrage éliminera les candidatures dont les capacités économique, financière, professionnelle et technique sont estimées insuffisantes.
[bookmark: _Toc350333039][bookmark: _Toc252377720][bookmark: _Toc157497826] 
ARTICLE 11 : JUGEMENT DES OFFRES – NEGOCIATIONS

[bookmark: _Toc466370729][bookmark: _Toc466370922][bookmark: _Toc466446702]11.1 Modalité de jugement 

L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères pondérés énoncés ci-après : 

	Critère 1 : Valeur technique (60 %)
	Critère 2 : Prix (40 %)

Pour l’attribution du marché, le jugement des offres sera effectué sur un total de 100 points. 

Le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse se fera en fonction des critères suivants : 

	La valeur technique : 			notée sur 60 points
	Le prix :			   	noté sur 40 points

Après élimination des offres irrégulières, inacceptables et inappropriées, l’analyse des offres sera effectuée au regard des deux critères développés ci-dessous.

La valeur technique (notée sur 60 points) :

La valeur technique sera jugée au regard de la méthodologie et organisation spécifiques au chantier pour garantir la qualité des prestations et les moyens humains et matériels spécifiquement affectés au chantier pour mener à bien la réalisation du marché au regard du mémoire justificatif.


	Offre « très satisfaisant » : 	60 points
	Offre « satisfaisante » :	 	45 points 
	Offre « moyenne » :		30 points
	Offre « peu satisfaisante » :	15 points

Le ou les dossiers présentant une très bonne valeur technique obtiennent la note maximale de 60 points. Si aucun dossier ne présente une très bonne valeur technique, alors la note maximale n'est attribuée à aucun dossier.

Le prix (noté 40 points) :

Le prix sera jugé au regard du montant total en € HT du DPGF établit par l’entreprise représentatif des besoins de la commune.

NB : Les quantités indiquées dans le DPGF du candidat n’ont pas de valeur contractuelle. Ce document ne servira qu’à l’analyse des offres.

Chaque candidat se verra attribuer un nombre de points sur 40 points au vu du prix HT résultant du détail quantitatif estimatif (DQE).

Le détenteur du prix le plus bas se verra attribuer le nombre maximal de points, sauf si ce prix est anormalement bas.

Sauf erreur purement et manifestement matérielle, en cas de discordance constatée dans une offre entre le montant porté à l'acte d'engagement et celui porté sur la DPGF, seul le montant porté à l'acte d'engagement prévaudra et fera foi. 

Les erreurs d’opérations (erreur purement et manifestement matérielle) qui seraient constatées dans la DPGF seront rectifiées. Aussi, pour le jugement des offres, les candidats sont informés que le montant ainsi rectifié de la DPGF sera pris en considération.

La note totale de l’offre des candidats correspond à la somme de la note qualité technique et de la note prix. 

[bookmark: _Toc466370730][bookmark: _Toc466370923][bookmark: _Toc466446703]11-2 Négociations : 

Après examen des propositions reçues, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d'engager ou non des négociations avec les candidats.

La négociation portera sur un, plusieurs, ou sur tous les critères et/ou sous critères de jugement des offres mentionnés ci-dessus le cas échéant ou sur tout élément en lien avec le dossier de consultation. Le pouvoir adjudicateur informera du cadre de la négociation dans les meilleurs délais chaque entreprise et/ou groupement d'entreprises admises à négocier.

Dans ce cadre, le Maître d’Ouvrage utilisera les moyens qui lui semblent les plus appropriés :
· Proposition écrite de négociation (courriel, fax, courrier),
· et/ou réunions de négociation.

Pourront donc être admis à la négociation les offres inacceptables et irrégulières au sens de l’article 51 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

Les frais inhérents à la négociation seront à la charge des entreprises ayant été admises à négocier.

En l’absence de réponse dans les délais impartis, cela équivaudra à une absence de proposition négociée.

[bookmark: _Toc466370731][bookmark: _Toc466370924][bookmark: _Toc466446704]11-3- Condition d’attribution définitive 

En application de l’article 51-III du décret du 25 mars 2016, les soumissionnaires sont informés que le marché ne pourra être notifié au soumissionnaire retenu que sous réserve que celui-ci produise les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, ainsi que les pièces mentionnées aux articles R 1263-12D 8222-5 ou D 8222-7 et D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail, dans le délai indiqué à compter de l’envoi par l’acheteur du courriel l'informant de l'attribution du marché. 

Le soumissionnaire devra alors transmettre la copie des certificats attestant la déclaration et le paiement des impôts, taxes et cotisations sociales délivrées par les administrations fiscales et organismes compétents (liasse 3666 et attestation URSAFF ou P531/21/23). 

Devront également être remis l’extrait d’inscription au registre du commerce et des sociétés datant de moins de 3 mois (K ou K bis) ou équivalent, ainsi qu’une liste nominative des salariés étrangers que la société emploie et qui sont soumis à l’autorisation de travail mentionnée à article L.5221-2 du Code du travail (article D.8254-2 ou D. 8254-5 du Code du travail), - (CF ANNEXE AU RC) détaillant, pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail OU une attestation sur l’honneur du non emploi de salariés étrangers au sein de la société.

Devra être également remis un certificat de l'Association de gestion du fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés attestant la régularité de la situation de l'employeur au regard de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-2 à L. 5212-5 du même code.

Si l’entreprise est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés.

[bookmark: _Toc350333044]



ARTICLE 12 : SIGNATURE DU TITULAIRE D’UNE OFFRE REMISE ELECTRONIQUEMENT

Le Maître d’Ouvrage se réserve la possibilité de matérialiser sur support papier l’acte d’engagement et de le faire signer à l’attributaire en vue de la transmission du marché public aux services de contrôle.

[bookmark: _Toc350333046][bookmark: _Toc252377722]ARTICLE 13 : MODALITES DE FINANCEMENT ET DE PAIEMENT

Le financement est assuré par le budget de la commune.
Le mode de règlement est le virement par mandat administratif sous trente (30) jours à réception de la demande de paiement.

[bookmark: _Toc350333048][bookmark: _Toc252377724]Article 14 : CONDITIONS D’ENVOI DES OFFRES

La remise des plis par voie électronique est obligatoire.
[bookmark: _Toc350333054]
[bookmark: _Toc466370733][bookmark: _Toc466370926][bookmark: _Toc466446706]14.1 – Modalités de remise des plis dématérialisés

Les plis doivent être remis sous forme dématérialisée sur le site de publication de la consultation.

Les candidats doivent tenir compte des aléas des envois électroniques et s’assurer des délais nécessaires à la transmission électronique de leur pli avant la date et l'heure limites de dépôt des offres.

Il est rappelé que la durée d’acheminement de la soumission électronique est fonction du débit de l’accès Internet du candidat et de la taille des documents à transmettre.
Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Après le dépôt du pli sur la plate-forme, un accusé de réception est adressé au candidat par courrier électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaines, la date et l'heure de fin de réception faisant référence.
Tout dossier dont le dépôt se termine après la date et l'heure limite est considéré comme hors délai. 

Le contenu de l’offre dématérialisée doit être conforme aux indications de l’article 9 du règlement de la consultation relatif à la présentation des propositions.

[bookmark: _Toc466370734][bookmark: _Toc466370927][bookmark: _Toc466446707]14.2 Copies de sauvegarde

Les candidats peuvent effectuer à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier. 

La copie de sauvegarde doit être transmise dans les délais impartis pour la remise des plis.

Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli cacheté comportant : 

Lot xxx 
[bookmark: _Hlk20399526]Consultation pour : 
 
Transformation d’un bâtiment en cabinet dentaire 
6 rue Nationale – 45570 Dampierre en Burly

Chaque pli devra comporter la mention : COPIE DE SAUVEGARDE

La copie de sauvegarde ne pourra être ouverte que :
	- lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres 	transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée par le Maître d’Ouvrage.
	- lorsqu’une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique et n’est pas 	parvenue au Maître d’Ouvrage dans les délais ou n’a pas pu être ouverte, sous réserve que la copie soit parvenue dans les délais. 

[bookmark: _Toc466370735][bookmark: _Toc466370928][bookmark: _Toc466446708]
14.3 Certificats électroniques autorisés pour la signature

Afin de pouvoir signer par voie dématérialisée, le candidat devra acquérir un certificat de signature.
Toutes les informations nécessaires à cette acquisition sont disponibles sur le site : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/.

Il faut compter en pratique 15 jours à 1 mois pour obtenir un certificat de signature, quelquefois plus. Le candidat est donc invité à anticiper cette acquisition. 
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. 

[bookmark: _Toc466370736][bookmark: _Toc466370929][bookmark: _Toc466446709]14.4 Retrait du dossier par les candidats

Le dossier de consultation est disponible gratuitement sur la plateforme AWS dédiée aux marchés publics

Il est fortement conseillé de s’inscrire sur le site pour être informé des éventuelles modifications ou précisions ainsi que des réponses aux questions sur les consultations téléchargées.

Pour cela les candidats doivent fournir à l’appui de leur demande de téléchargement au moins les renseignements suivants :
1) La raison sociale et l’adresse postale de la personne morale qu’ils représentent,
2) Les noms, prénom de la personne physique effectuant le retrait du dossier de consultation,
3) [bookmark: _Toc350333049][bookmark: _Toc252377725]Une adresse électronique valide afin qu’ils puissent bénéficier en tant que de besoin de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation.

[bookmark: _Toc350333050]ARTICLE 15 : MODIFICATION DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d'apporter, au plus tard 6 (six) jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Les opérateurs économiques qui auront téléchargé ou retiré le DCE par voie papier recevront un courrier électronique (e-mail) les informant de la mise à disposition des modifications du dossier de consultation sur le site.

Les candidats ayant visualisé ou téléchargé anonymement le DCE ne pourront être informés par le Maître d’Ouvrage des modifications éventuelles en l’absence de toute identification.


[bookmark: _Toc350333051][bookmark: _Toc252377716][bookmark: _Toc157497829]ARTICLE 16 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

Les renseignements complémentaires sont envoyés aux candidats qui les demandent en temps utile, au plus tard six (6) jours avant la date limite fixée pour la réception des offres.

Ces demandes se font obligatoirement sur le site de dématérialisation.

Les candidats inscrits sur le site recevront un courrier électronique (e-mail) les informant de la mise à disposition de ces renseignements.
Dans le cadre de l’utilisation de la messagerie sécurisée de la plate-forme de dématérialisation pour apporter des réponses aux éventuelles questions posées par des sociétés ou informer les candidats de toutes modifications intervenant en cours de procédure du présent contrat, une attention particulière est demandée aux entreprises. En effet, ces dernières sont seules responsables du paramétrage et de la surveillance de leur propre messagerie (redirection automatique de certains mails, utilisation d’anti-spam…) qui pourraient nuire à leur bonne information.



ARTICLE 17 : INFORMATION SUR LE TRAITEMENT DES DONNÉES 

Les informations nominatives recueillies dans le cadre de la présente consultation font l'objet d'un traitement informatique destiné à gérer la passation, l'exécution et la gestion financière des marchés publics du Maître d’Ouvrage 
Les destinataires des données sont les personnels du Maître d’Ouvrage, chargés de la passation, du suivi et de la gestion des marchés publics. 
Conformément à la loi "informatique et libertés" du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004, les personnes concernées par les données bénéficient d'un droit d'accès et de rectification aux informations qui les concernent. Si elles souhaitent exercer ce droit et obtenir communication des informations les concernant, elles peuvent s’adresser au service des marchés publics du Maître d’Ouvrage.
Elles peuvent également, pour des motifs légitimes, s’opposer au traitement des données les concernant. 

ARTICLE 18 : PROCEDURES DE RECOURS/ MEDIATION 

Concernant la présente consultation, les éléments relatifs aux procédures de recours sont les 
suivants : 
Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal Administratif d’Orléans 
28 rue de la Bretonnerie
45000 Orléans
Tél. : 02.38.77.59.00

Délais d'introduction des recours : 

- référé précontractuel : recours possible jusqu'à la signature du marché, 
- référé contractuel : recours possible dans un délai de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché au JOUE ou à défaut 6 mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat, 
- recours de plein contentieux : recours dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché. 

ORGANE DE MEDIATION 
Comité consultatif interrégional de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics
22 mail Pablo Picasso 
BP 24209
44042 NANTES Cedex 1

Tél : 02 53 46 79 83 (mardi matin, mercredi, jeudi matin, de 9h à 12h)
Fax : 02 53 46 79 79
Mél : paysdl.ccira@direccte.gouv.fr










ANNEXE AU REGLEMENT DE LA CONSULTATION :
 DÉCLARATION DE LA LISTE NOMINATIVE DES SALARIES ETRANGERS SOUMIS A AUTORISATION DE TRAVAIL (APPLICATION DE L’ARTICLE D8254-2 DU CODE DU TRAVAIL)

Je, soussigné (nom - prénom) : __________________________________________________________________________

Agissant en qualité de : __________________________________________________________________________

Agissant pour le compte de :

Nom ou dénomination : _______________________________________________

Adresse sociale : __________________________________________________________________

Raison sociale : __________________________________________________________________


 DECLARE CI-DESSOUS LES SALARIES ETRANGERS SOUMIS A L’AUTORISATION DE
TRAVAIL MENTIONNEE A L’ARTICLE L5221-2 DU CODE DU TRAVAIL


	NOM SALARIE
	DATE EMBAUCHE
	NATIONALITE
	TYPE + N°ORDRE 
DU TITRE
VALANT
AUTORISATION DE
TRAVAIL

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



 DECLARE N'AVOIR AUCUN SALARIE ETRANGER SOUMIS AUTORISATION DE
TRAVAIL


A, ____________________, le

Nom :
Qualité :
Cachet et signature :




____________________________________________________________________________________________________________
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